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Ce formulaire commun est destiné aux candidats souhaitant demander un soutien auprès de GAVI et/ou du Fonds mondial pour le renforcement des systèmes de santé.

Ce formulaire comporte trois parties : 

· Partie A - Résumé du soutien demandé et coordonnées du candidat

· Partie B - Éligibilité du candidat

· Partie C - Détails de la proposition

Tous les candidats sont invités à lire et à suivre les directives jointes afin de remplir correctement ce formulaire.
	Partie A - Résumé du soutien demandé et coordonnées du candidat

	

	Candidat :
	Ministère de la Santé, de la Solidarité, de la Cohésion Sociale et de la Promotion du Genre

	Pays :
	Union des Comores

	Région de l'OMS :
	AFRO

	Titre de la proposition :
	Financement pour le Renforcement du Système de Santé

	Date de début proposée :
	Juillet 2012

	Durée du soutien demande :
	3 ans 

	Financement demandé :
	Montant demandé à GAVI :
	1.799.265
	Montant demandé au Fonds mondial :
	

	Devise :
	[image: image1.wmf]USD
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	Interlocuteurs

	Nom
	AHAMADA ALLY GODA

	Fonction
	Directeur Général des Etudes, de la Planification et des Statistiques Sanitaires

	Adresse postale
	BP 1018 Moroni Comores

	Téléphone
	Bur:(269)7739329 Mob(269)3335577

	Fax
	

	Adresses électroniques
	godaally@yahoo.fr ou godaally@gmail.com 


	Résumé

→ Veuillez fournir un résumé de la proposition.

	DEUX PAGES MAXIMUM

La situation sanitaire de l’Union des Comores est caractérisée par des niveaux élevés de  mortalité maternelle 380/100 000 naissances vivantes et infanto-juvénile 74 pour 1000 avec une importante charge de morbidité attribuée  aux maladies transmissibles tels que  le paludisme,  maladies diarrhéiques,  le VIH/SIDA et les maladies non transmissibles notamment les maladies cardio-vasculaires, le diabète et la malnutrition. Cette précarité de l’état de santé de la population est due à de nombreux facteurs parmi lesquels figurent les dysfonctionnements du système de santé du pays engendrés par  l’insuffisance de la coordination et du suivi des activités, la vétusté des infrastructures, la défaillance de l’approvisionnement en médicaments, la gestion inadéquate des ressources humaines disponibles, la faiblesse de la surveillance des maladies, la faiblesse du système d’information sanitaire, le faible niveau de développement de la recherche et l’insuffisance des ressources financières. 

 Il en résulte de faibles performances du système de santé, dont une des illustrations est donnée par les difficultés à maintenir constants  les taux de couverture vaccinale  des districts sanitaires à plus de 80 % particulièrement dans six  (6) d’entre eux où les taux de couverture vaccinale se situent parfois en deçà de 50 %.
La revue documentaire a permis d’identifier les contraintes du système de santé qui concourent à sa faible performance. Ce sont : (i) l’insuffisance quantitative et qualitative avec une inégale répartition des ressources humaines ; (ii) les dysfonctionnements dans l’organisation et la coordination des services de santé ; (iii) la vétusté et l’insuffisance des équipements médico techniques des structures de soins ; (iv) les ruptures fréquentes en médicaments essentiels ; (v) la faiblesse du système d’information sanitaire à disposer de données pouvant servir de base pour la prise de décision avec un sous-développement de la recherche en santé, le faible financement de la santé par l’Etat entrainant une faible accessibilité financière aux soins de santé face à la paupérisation croissante de la population, et (vii) la faible implication des populations dans le gestion des services de santé avec une absence de partenariat entre le public et le privé.
La présente proposition a été élaborée au terme d’un processus participatif et inclusif des parties prenantes au développement du système de santé dans le pays, sous l’autorité du Comité National de Santé. Elle s’inscrit dans la réalisation des buts et objectifs visés par le Plan National de Développement Sanitaire 2010-2014 à savoir (i) la réduction de la morbidité et la mortalité liées aux maladies transmissibles et non transmissibles, (ii) la réduction de la mortalité maternelle et infanto-juvénile et (iii) l’amélioration de la performance du système de santé à travers l’offre de service de bonne qualité.. 
Plus spécifiquement, cette proposition devra : (i) rendre fonctionnels et opérationnels huit (08) Centres de Santé de districts et 23 Postes de Santé dont les couvertures vaccinales sont au dessous de la moyenne nationale qui est actuellement à 86%. Les interventions seront basées sur le renforcement des capacités notamment en ressources humaines de qualité et en logistiques en vue d’offrir  les paquets de services essentiels conformément aux normes standards définis par niveau,   (ii) doter les équipes cadres des districts sanitaires des zones ciblées, de capacités et de compétences techniques  en matière de planification, organisation,  suivi et évaluation de la mise en œuvre des programmes ou actions de développement des districts sanitaires et (iii) mobiliser la population pour une plus grande utilisation des services de santé.
En conformité avec les orientations du PNDS et du Plan Pluri Annuel Commun (PPAC), les activités de la proposition reposeront sur 4 (quatre) axes stratégiques à savoir : (i) l’intégration et la décentralisation des activités ; (ii) le renforcement des capacités techniques et logistiques ; (iii) le renforcement de la participation des communautés et (iv) le renforcement du système d’information sanitaire. La mise en œuvre des paquets de services essentiels en approche communautaire et à partir des postes et centres de santé des districts constitue la modalité centrale d’application de ces orientations stratégiques.  Un accent particulier sera mis sur les actions de sensibilisation et de mobilisation de la population en vue d’obtenir leur adhésion dans la mise en œuvre des activités de santé. 
Aussi, 10 domaines prioritaires de services ont été définis et comportent 29 activités qui portent sur l’acquisition du matériel et des fournitures destinés principalement aux postes de santé de districts ; l’organisation des  sessions de formation in situ des agents de santé et des relais communautaire ; l’élaboration, la production et la diffusion de divers documents techniques ; le soutien aux activités opérationnelles en stratégie fixe et avancée dans les 08 districts sanitaires. Le soutien aux activités de supervision, l’appui à la production de statistiques sanitaires et le soutien à l’implication de la communauté à la gestion des services de santé.  Cette intervention devrait permettre de réaliser des progrès substantiels en matière de couverture sanitaire des populations, notamment en ce qui concerne la couverture vaccinale.

Pour une plus grande efficience de l’appui de GAVI et sur la base de critères consensuels basés sur les taux des couvertures vaccinales, les 08 districts de santé dont 8 centres de santé de districts et 23 postes de santé, ont été sélectionnés pour bénéficier de l’appui de GAVI/RSS. Ainsi l’accent sera mis sur les six (6) districts sanitaires qui enregistrent les taux de couverture vaccinale les plus bas, soit moins 70%, marqués par une insuffisance de coordination des activités sanitaires mais pourvus des structures fonctionnelles pour entreprendre les réformes nécessaires afin d’atteindre les objectifs fixés.
La période couverte par cet appui demandé à GAVI  pour le renforcement des huit (08) Districts sanitaires est de trois (3) ans  à partir de l’année 2012, pour un montant évalué à environ six cent mille dollars US (600.000$US) par an soit un montant total d’environ un million huit cent mille dollars US (1.800.000 $US). La mise en œuvre de la proposition sera coordonnée par le Comité National de Santé


	Partie B - Éligibilité du candidat


Si cette candidature comprend une demande adressée au Fonds mondial, veuillez compléter la section concernant les critères de recevabilité et les autres exigences disponible à cet endroit.
Si une demande est adressée à GAVI par le biais de cette candidature, veuillez cliquer ici pour vous assurer de l'éligibilité du candidat au soutien de GAVI.
	Partie C - Détails de la proposition

	

	1. Mise au point de la proposition

	1.1 Résumé du processus de mise au point de la proposition

→ Veuillez indiquer le rôle joué par le Comité de coordination du secteur de la santé et/ou par l'instance de coordination nationale dans la mise au point de la proposition. Décrivez également le soutien qu'ont apporté d'autres groupes parties prenantes, notamment la société civile, le secteur privé, les populations clés et les populations à ce jour laissées pour compte, marginalisées ou autrement défavorisées. Décrivez la direction, la gestion, la coordination et le suivi stratégique de la mise au point de la proposition.

	Le Comité National de la Santé (CNS), créé par décret n°07-092 / PR du 31 mai 2007, est l’organe suprême de prise de décision du secteur de la santé en Union des Comores. 

Conformément aux dispositions du décret sus cité, le CNS est présidé par le Ministère de la Santé de l’Union des Comores. Sa structure comprend également un Comité Technique National de Santé (CTNS), organe technique présidé par le Secrétaire Général du  ministère de la Santé de l’Union des Comores. Sont membres  du CNS, les ministres en charge des secteurs ci-après : santé, éducation, finances, fonction publique et environnement  de l’Union des Comores et les Commissaires en charge de la santé des Iles Autonomes;  les représentants des Agences du Système des Nations Unies; le Président de l’Ordre des Médecins, Pharmaciens et Chirurgiens Dentistes ; des représentants du secteur privé et des Ulémas (religieux). Les membres du CTNS proviennent des services techniques  des ministères et des institutions membres du CNS.

Le Comité National de la Santé se réunit sur convocation de son Président en séance ordinaire une fois par an et en séance  extraordinaire en cas de besoin.

Le Comité National de la Santé a pour missions de :

· définir les orientations nationales en matière de développement sanitaire ;

· assurer le suivi de la mise en œuvre de la Politique Nationale de Santé ;

· veiller à l’implication effective de toutes les parties prenantes au processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques, plans et programmes de développement sanitaire et prendre toutes les décisions tendant à améliorer l’état de la santé de la population.

Le processus d’élaboration de la proposition a été coordonné par la Direction Générale des Etudes, de la planification et des Statistiques Sanitaires (PGEDSS) du ministère de la santé, direction technique en charge de la coordination, de la planification du suivi et de l’évaluation des actions de santé.

Le développement du processus d’élaboration de la proposition, y compris la rédaction de la soumission a bénéficié du soutien logistique et technique des bureaux locaux de  l’OMS et de l’UNICEF.  Une assistance technique  extérieure de 11 homme-jours a  été  fournie par l’OMS dans ce cadre.

En prélude à l’élaboration de la proposition des Comores, un atelier a été organisé du  22 au 25 novembre 2011sous l’égide de la DGEPSS pour prendre en compte les commentaires faits par le comité d’examen indépendant de GAVI suite à la proposition soumise à GAVI en 2009. Le document issu de cet atelier a été soumis à la revue par les pairs au cours d’un atelier organisé à Hararé du 29 novembre au 02 décembre 2011.

Suite à cet atelier un comité de rédaction regroupant des représentants des directions centrales du ministère de la santé, des organisations de la société civile, du secteur privé intervenant dans le domaine de la santé, ainsi que des partenaires techniques et financiers (PTF), a été mis en place par Arrêté N°11-040/MSSCSPG/CAB.  Ce comité a tenu deux réunions les 04 et 05 février 2012 qui ont permis de faire le compte rendu de l’atelier de Hararé et d’établir  le chronogramme détaillé des activités entrant dans le cadre de l’élaboration de la proposition. 

Conformément au chronogramme établi,  un atelier national a été organisé du 13 au 22 mars 2012 par le ministère de la santé avec l’appui des partenaires techniques et financiers. Les séances de travail ont permis d’analyser les besoins, d’identifier les gaps,  de déterminer les domaines prioritaires et la zone d’intervention ainsi que  les activités en relation avec le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) et le Plan Pluri Annuel Commun (PPAC). Un groupe restreint de rédaction a été mis en place pour élaborer le document en prenant en compte les commentaires de la revue par les pairs. 
Le draft produit à la fin de cet atelier a été revu par le Comité Technique National de santé (CTNS) le 22 mars 2012. Les observations faites par les membres du CTNS ont été intégrées par le comité de rédaction avant de soumettre le document final à l’approbation du CNS. Le 23 mars 2012, le document validé par le CTNS a été adopté par le CNS, l’organe suprême de coordination et de prise de décision du secteur de la santé en Union des Comores. Suite à cette adoption le Ministre en charge de la Santé et le Ministre des Finances ont signé la proposition avant sa transmission au Secrétariat de GAVI.
UNE PAGE MAXIMUM

	1.2
Résumé du processus décisionnel

→ Veuillez résumer la façon dont les décisions clés ont été prises dans le cadre de la mise au point de la proposition.

	Durant tout le processus d’élaboration et de validation de la proposition les décisions ont été prises de manière consensuelle. 
Tous les draft de la proposition élaboré par le groupe de travail étaient validés par le CTNS avant de les soumettre à l’approbation du CNS. 
Suite au rejet de la proposition initiale en 2009 par le comité d’examen indépendant (CEI) de GAVI, le groupe technique s’est réuni  du  22   au 25  novembre 2011 pour réviser la proposition sur la base des observations faites. Le draft issu de cette réunion validée par le CTNS a été proposé à la revue par les pairs au cours d’un atelier organisé à Hararé du 29 Novembre au 02 Décembre 2011. 
Les 4 et 5 février 2012, au cours d’une réunion de restitution, l’équipe de la mission a présenté les commentaires et contributions des pairs à l’ensemble de l’équipe de rédaction. Un plan de travail a été élaboré et validé par le groupe technique. Il a été recommandé d’organiser une retraite pour la prise en compte des observations des pairs en vue d’enrichir la proposition avec l’appui d’un consultant international.
Du 13 au 22 mars 2012, un atelier a été organisé pour la finalisation de la proposition. Le document produit a été validé par le Comité Technique National de la Santé et soumis à l’approbation du Comité National de Santé.
Le 23 mars 2012, le Comité National de Santé s’est réuni pour approuver la proposition. Cette réunion a regroupé également les membres du CCIA. Après l’approbation du document final, il a été signé par le Ministre de la santé et le Ministre des Finances.
UNE PAGE MAXIMUM


	2. État du système national de santé 

	2.1 a) Secteur national de la santé
→ Veuillez présenter brièvement le secteur national de la santé, à savoir les secteurs privé et public agissant aux niveaux communautaire, sous-national et national.
2.1 b) Stratégie ou plan national en matière de santé
→ Veuillez mettre en avant les buts et les objectifs de la stratégie ou du plan national en matière de santé.
2.1
c) Politiques ou stratégies de renforcement des systèmes de santé
→ Veuillez décrire les politiques ou les stratégies visant à renforcer des composantes spécifiques du système de santé pertinentes dans le cadre de cette proposition (par exemple, les ressources humaines dédiées à la santé, les systèmes de gestion des achats et des stocks, le développement des infrastructures sanitaires, les systèmes d'information sur la gestion de la santé, le financement de la santé, la coordination des donateurs, le renforcement des systèmes communautaires, etc.)

	1. Profil épidémiologique
La situation épidémiologique de l’Union des Comores reste dominée par le paludisme, les maladies diarrhéiques (MD), les parasitoses intestinales, les infections respiratoires aiguës (IRA). Ces affections sont à l’origine d’une morbidité et d’une mortalité élevées surtout chez les enfants de moins de 5 ans et les femmes. Les faibles niveaux de l’offre et de la demande de services de qualité sont les déterminants fondamentaux des forts taux de mortalité maternelle (380 pour 100.000 naissances vivantes) et infanto-juvénile enregistrés (74 pour 1000) enregistrés en Union des Comores. Le VIH/SIDA et les autres infections sexuellement transmissibles constituent également une préoccupation majeure malgré le niveau relativement bas de leurs prévalences. 
Par ailleurs, selon les résultats de l’enquête Step Wise réalisée en 2011, les maladies non transmissibles notamment la malnutrition, le diabète sucré, les maladies cardiovasculaires et l’hypertension artérielle progressent de manière inquiétante. Malgré l’insuffisance de données, le cancer constituerait un problème de santé publique.  

Santé de la mère  
Les indicateurs de la santé de la mère ne sont pas reluisants. Malgré les relatifs bons taux d’accouchement assisté par du personnel qualifié, (80%) selon l’Enquête sur l’élimination du tétanos néo natal 2009, le taux de mortalité maternelle reste élevé (380 pour 100 000 naissances vivantes selon le RGPH2003). Le taux d’accouchements enregistrés en milieu hospitalier est de 51%. En moyenne 40% des femmes enceintes ayant effectuées la CPN1 ne reviennent pas pour la CPN2 ; Seuls les 5 hôpitaux (le CHN, les 2 CHR et les 2 CMC) offrent des soins obstétricaux d’urgence complets. Les cancers génitaux constituent la première cause de mortalité liée aux cancers chez les femmes.

Santé de l’enfant
Le taux
 de mortalité néonatale est de 10%. Ses principaux déterminants sont la prématurité 29%, les souffrances fœtales 21%, les asphyxies 14% et les autres causes non identifiées 7%. Quant aux taux
 de mortalité infantile et infanto-juvénile, ils sont respectivement de 59 et 74 pour 1000 et sont liés essentiellement au  paludisme, aux IRA, à la malnutrition et aux diarrhées. La proportion
 d’enfant accusant une insuffisance pondérale est de 13,8%, ceux accusant un retard de croissance est de 27,8% et ceux présentant une carence énergétique est de 6,4%. 
La couverture
 vaccinale en 2011 pour les différents antigènes est respectivement de 88% pour le BCG, 92,1% pour le DTC/Hep/Hib1, 86,7% pour le DTC/Heb/Hib3, 78% pour la rougeole et 22,8% pour le VAT2+ alors que le GIVS (Global Immunization and Vacine Strategy) préconise un taux de 90% pour l’ensemble des antigènes. Sur l’ensemble des districts de santé du pays, 12 ont une couverture en DTC/Hep/Hib3 supérieure ou égale à 80%.  L’île la moins nantie est celle de la Grande Comore où la couverture en DTC/Hep/Hib3 n’est que de 72% avec des zones où la couverture vaccinale est en dessous de 50%.  
Pour ce qui est de la malnutrition, on note une insuffisance en protéines chez les femmes enceintes et allaitant ainsi que chez les enfants de moins de 5 ans. Selon le rapport d’évaluation de l’état nutritionnel des enfants de moins de 5 ans et de la mortalité en Union des Comores, UNICEF, décembre 2009, les prévalences de la malnutrition aigue modérée et de la malnutrition aigue sévère sont respectivement de 7,1% et 1,6% à Anjouan, de 2,4% et 0,9% en Grande Comore et de 4% et 3% à Mohéli. 

2. Système de santé

Le dispositif institutionnel du secteur de la santé en Union des Comores est composé des structures du niveau central, du niveau régional et du niveau district de santé. 

Au  niveau central, les structures du Ministère chargé de la santé comprennent le cabinet du Ministre, le Secrétariat Général (incluant la Direction Administrative et Financière et le service en charge des Ressources humaines), la Direction Générale des Etudes, de la Planification et des Statistiques Sanitaires, l’Inspection Générale de la Santé et la Direction Nationale de la Santé (incluant la Direction des Etablissements de Soins Publics et Privés, la Direction de la Lutte contre la Maladie, la Direction de la Lutte contre le SIDA, la Direction de la Santé Familiale et la Direction de la Promotion de la Santé) et des établissements autonomes à caractère public qui sont la Pharmacie Nationale Autonome des Comores, Centre Hospitalier National.

Il existe, aussi, des programmes nationaux définis pour lutter contre les maladies prioritaires. Il s’agit de : Programme National de Lutte contre le Paludisme, Programme National de Lutte contre la Lèpre et Tuberculose, Programme National de Lutte contre la Cécité,  Programme National de Lutte contre la filariose, le Programme Elargi de Vaccination, tous rattachés à la Direction de la Lutte contre la Maladie.
Au niveau des instances de coordination, il y a :
· Le Comité National de Santé, présidé par le Ministre de la Santé, est l’organe suprême d’orientation et de prise de décision ;

· Le Comité Technique National de la Santé présidé par le Secrétaire Général, est l’organe technique qui est chargée du suivi et de la coordination technique des programmes de santé

· Le Comité de Coordination Inter Agence présidé par un membre élu, est chargé du suivi et de la coordination des activités de vaccination

· Le Comité National de la Lutte contre le SIDA, présidé par le Président de la République, dont la mission est de coordonner et d’orienter les interventions de lutte contre le SIDA.
· Le Comité National de pilotage du Développement des ressources humaines de santé
Au niveau insulaire ou régional, il y a le Commissariat en charge de la santé (SG, IGS et DAF) et la Direction Régionale de la Santé (avec des chefs de programme). Chaque région est organisée en pôles de santé et chaque pôle regroupe un ou plusieurs districts de santé. .Chaque île est couverte par un CHR à l’exception de l’île de Ngazidja où la référence est assurée par le CHN. Le CHN et les CHR sont sous la tutelle directe du Ministère de la santé de l’Union des Comores. 
Au niveau des districts de santé, chaque district est subdivisé en secteurs sanitaires et les institutions en présence sont les Centres de Santé de District(CSD) et les Postes de santé (PS). Un CSD est désigné au niveau du district comme Hôpital de référence. Officiellement, la gestion des CSD est confiée à des Associations gestionnaires et sont administrés par un Conseil d’Administration et l’équipe technique de santé du district. Quant aux postes de santé, ils appartiennent à la communauté et sont administrés par les populations concernées et l’équipe de santé.   
Les Infrastructures sanitaires en 2012:

L’Union des Comores compte 01 CHN, 2 CHR, 2 CMC, 3CMU, 12 CSD et 52 PS dans le secteur public. A côté de cela on dénombre 01 CSM, 04 centres de santé de la CARITAS et 15 cabinets et cliniques dans le secteur privé. Les problèmes prioritaires relevés au niveau des infrastructures sont :

· L’inadéquation avec les normes établies ainsi que leur vétusté et sous équipement imputables, entre autres, à la faible application de la réglementation en vigueur et au manque de politique d’investissement et de maintenance ; 

· L’implantation anarchique due au non-respect de la carte sanitaire imputable à l’insuffisance de suivi de la part des autorités politiques et administratives et aux rivalités intercommunautaires. Ce problème est beaucoup plus grave dans le secteur privé où aucune norme d’implantation n’existe. 

· Le faible niveau de maintenance des infrastructures sanitaires

L’accessibilité géographique à une structure de prestations de soins de santé dans un rayon de 5 km est estimée à 45% en Grande Comore, 74% à Anjouan et 69% à Mohéli soit une moyenne nationale de  63%. L’ensemble de la population comorienne a accès à une structure de soins de santé dans un rayon de 15 km. Cependant, cette accessibilité n’est que théorique car la mauvaise qualité des routes et le nombre réduit de formations sanitaires fonctionnelles fautes de personnels qualifiés entravent l’accès des populations aux services de santé de qualité dans plusieurs régions des Îles. Les taux de fréquentation des formations sanitaires sont très bas. Ils sont de 14,7%, de 20,21% et 8,92% respectivement en Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli pour une moyenne nationale de 10,25%.

         Le Système pharmaceutique et laboratoire :

L’Union des Comores dispose d’une Politique Pharmaceutique Nationale (PPN) depuis 2004. Cependant, le plan de mise en œuvre de cette politique est encore en cours d’élaboration. 

La coordination du secteur pharmaceutique est assurée par la Direction des Etablissements publics et privés au sein de la Direction Nationale de la Santé.  L’approvisionnement en médicaments essentiels est de la responsabilité de la Pharmacie Nationale Autonome des Comores (PNAC). 
La vente des médicaments au public est assurée par 18 pharmacies dont 3 relevant de la PNAC et 15 du secteur privé ainsi que 59 dépôts privés. Toutes les formations sanitaires disposent d’un dépôt de vente de médicaments approvisionné par la PNAC. 
Le Centre Hospitalier National (CHN) et les Centres Hospitaliers Régionaux (CHR) des îles  disposent de laboratoires et de banques de sang.
Le Centre National de Transfusion Sanguine dont le décret de création (Décret n°01-130/CE du 27 décembre 2001) a été pris n’est pas encore mis en place. Le secteur pharmaceutique est confronté à :

Des ruptures fréquentes de stocks des médicaments (56%) ; 

· La faible réglementation du secteur ; 

· L’utilisation irrationnelle des médicaments ;

· La qualité douteuse des médicaments;

· La faible promotion de la pharmacopée traditionnelle 

· Les faibles capacités techniques des laboratoires existants ;
Un processus de restructuration de la PNAC est en cours pour améliorer la gestion des médicaments en vue d’en assurer une disponibilité permanente.
          Ressources humaines :

Selon le recensement  de 2011, le pays compte environ 1361 personnel de santé dont  912  prestataires de soins  parmi lesquels on note 137 médecins, 7 pharmaciens, 15 préparateurs en pharmacie, 370 infirmiers diplômés d’état et 225 sages-femmes diplômées d’état.

L’Union des Comores dispose d’un Plan National de Développement des Ressources Humaines (PNDRH) qui couvre la période 2010-2014. 

Pour la formation de base, le pays dispose d’une Ecole Nationale de Santé rattachée à l’Université des Comores. Cette école ne forme, pour l’instant, que des cadres intermédiaires de santé (sages-femmes et infirmiers d’état). Sa capacité d’accueil par an est de 35 à 40 nouveaux inscrits. On note :

· L’insuffisance des Ressources Humaines qualifiées due essentiellement à (1) la limitation des recrutements et à l’inadéquation entre les postes budgétaires existants et les cadres organiques, (2) la faible capacité de l’Ecole Nationale de Santé Publique, (3) l’inexistence d’institution de formation de cadres supérieurs de la santé et (4) la fuite des cerveaux ; 

· La mauvaise répartition des Ressources Humaines avec la concentration de ces dernières dans les grands centres urbains à cause notamment de (1) l’absence d’incitation à travailler en périphérie, 

· La faible productivité du personnel liée au manque de motivation à cause, notamment du manque de plan de carrière, de l’inadéquation du cadre de travail et des retards dans le payement des salaires.
           Système d’Information Sanitaire (SIS)

La Structure en charge du SIS est la Direction de l’Information et des Statistiques Sanitaires (DISS) qui relève de la Direction Générale des Etudes, de la Planification et des Statistiques Sanitaires. En termes de ressources humaines, la DISS est animée par 3 personnes au niveau central. Au niveau des îles, cinq personnes travaillent sur le SIS (3 à Ngazidja, et 2 à Ndzuani et Mwali). Une évaluation du SIS réalisée en 2007 avec l’appui du Réseau de Métrologie Sanitaire (Health Metrics Network ou HMN) a relevé les problèmes prioritaires suivants :

· L’inadéquation du cadre  institutionnel du SIS pour une meilleure coordination, un pilotage adéquat et une intégration effective des interventions. Ce problème est dû, essentiellement à la faible capacité technique des structures chargées du SIS, notamment en matière de compétences et d’équipement techniques ;

· L’inadéquation des indicateurs, notamment, en ce qui concerne les critères de qualité, l’exhaustivité, la prise en compte des OMD. A cet effet, la  définition des indicateurs sanitaires retenus dans le Schéma Directeur du SIS n’a pas suffisamment pris en compte les besoins de l’ensemble des programmes et des partenaires (non harmonisation/intégration des indicateurs) à cause, notamment, de la faible collaboration intra et intersectorielle ;
· La non disponibilité et accessibilité de données statistiques fiables à cause, notamment, du manque de motivation (récompense/sanction) des responsables chargés du SIS aux différents niveaux, du manque de suivi et de supervision  en vue d’assurer la disponibilité  et la qualité des données, de l’inexistence de mécanismes de collecte de données sur les comptes nationaux de la santé et du mauvais fonctionnement du système d’état civil.

· La faible capacité de gestion des données liée au manque de ressources humaines qualifiées et à l’absence de système d’archivage des informations sanitaires ;

· La faible capacité de dissémination et d’utilisation des données liée, essentiellement, à l’insuffisance dans la présentation des données et la mauvaise coordination et collaboration des acteurs.

Un plan de développement du SIS a été élaboré par la suite et est en cours de mise en œuvre.

            Recherche et gestion des connaissances

En dehors d’activités ponctuelles isolées qui sont entreprises sous l’égide des partenaires au développement, la recherche reste le parent pauvre du système de santé en Union des Comores.  La mise en place d’un Comité National de recherche à l’occasion de l’évaluation des institutions de recherche réalisée en 2008 n’a pas connu le développement escompté. Cependant des interventions sont planifiées pour la formation des agents de santé en recherche opérationnelle avec l’appui de l’OMS
            Financement de la santé :

Face à la forte contrainte budgétaire en Union des Comores, la part des dépenses publiques de santé dans le budget de l’état est passée de 8,6% en 1998 à environ 4% en 2008, un désengagement de l’Etat qui est relativement inquiétant. Cette part du budget de la santé dans le budget de l’Etat est nettement inférieure aux objectifs d’Abuja (de 15%).

Par ailleurs, le financement extérieur de la santé est difficile à évaluer du fait de la faible coordination de l’appui extérieur. Dans le budget de l’Etat, le PIP indique les financements de certains bailleurs, mais cette liste ne prend en compte que les appuis des Organismes des Nations Unies, du Fonds Mondial et quelques projets financés par les coopérations bi et multilatérales (en particulier français, japonais, chinois). Les donateurs privés (en particulier du Golfe), les ONG (liées à la diaspora par exemple) n’apparaissent pas dans ces chiffres.
On note également le niveau très bas de la part du financement extérieur de la santé dans le financement extérieur global dont le pays a bénéficié. Elle est passée de 6,7% en 2005 à 7,4% en 2006. Les perspectives qui étaient projetées pour 2007 et 2008 sont restées à des niveaux plus bas, soit respectivement 4,1% et 6,8%. 

                Secteur privé et société civile

Le secteur privé est peu développé et faiblement réglementée. Malgré cela il contribue énormément à la dispensation des soins à la population. Cependant l’accès reste limité à une faible partie de la population du faite du pouvoir d’achat très bas. 

Les mouvements associatifs sont très peu développés aux Comores. Les seules ONG visibles dans le secteur de la santé sont l’ASCOBEF (l’Association Comorienne pour le Bien Etre Familial) et le Croissant Rouge Comorien (CRC) et CARITAS. Ces ONG interviennent préférentiellement dans le domaine de la santé de la reproduction et celui des urgences humanitaires.  

Au niveau des associations professionnelles, l’Ordre des médecins, pharmaciens et chirurgiens-dentistes et l’Association des sages-femmes ne fonctionnement pas de manière satisfaisante. Pour ce qui est des sages-femmes, les initiatives sont encore limitées à deux iles et méritent d’être généralisées.
2.1 b) Stratégie ou Plan National de Santé
En vue de résoudre les faiblesses du système de santé un Plan National de Développement Sanitaire a été élaboré couvrant la période 2010-2014 dont le but est d’assurer une meilleure santé à tous les Comoriens à travers la disponibilité et l’accessibilité à des services de bonne qualité. L’atteinte de ce but se fera à travers la réalisation des objectifs suivants : (i) La réduction de la morbidité et de la mortalité des maladies transmissibles et non transmissibles; (ii) La réduction de la mortalité maternelle et infanto-juvénile ; (iii) L’amélioration de la performance du système de santé à travers l’offre de services de bonne qualité. Ces objectifs ont été ensuite déclinés en axes stratégiques d’interventions.
2.1 c) Politiques ou stratégies de renforcement des systèmes de santé

Conformément aux orientations stratégiques du PNDS, l’amélioration de la performance du système de santé se fera à travers l’offre de services de bonne qualité en procédant : (1) au renforcement institution pour une meilleure coordination et suivi-évaluation des programme ; (2) à la rénovation et équipement des infrastructures existantes et à la construction et équipement de nouvelles infrastructures ; (3) à la réforme hospitalière ; (4) au renforcement du système pharmaceutiques y compris les laboratoires et la sécurité transfusionnelle ; (5) au développement des ressources humaines ; (6) au renforcement du système d’information sanitaire ; (7) à la promotion de la recherche et de la gestion des connaissances ; et (8) à l’amélioration de l’accessibilité financière des services de santé et l’augmentation du financement des programmes de santé. 
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	2.2
Principales contraintes des systèmes de santé 
→ Veuillez décrire les principales contraintes pesant sur les systèmes de santé au niveau national, sous-national et communautaire, qui empêchent votre pays d'atteindre les trois Objectifs de développement du Millénaire relatifs à la santé (4, 5 et 6), de faciliter l'accès à l'immunisation et d'alléger la charge de morbidité du VIH/sida, de la tuberculose et du paludisme (au moins deux de ces maladies). Indiquez les contraintes affectant les populations clés et les autres populations laissées pour compte, marginalisées ou autrement défavorisées, notamment les obstacles liés au genre.

	Les principales contraintes du secteur de la santé se présentent comme suit :

1. Insuffisance de personnels qualifiés dans les postes de santé et centres de 
santé de districts.
Selon le recensement du personnel de santé  réalisé en 2011, le ratio personnel soignant (médecins, infirmiers et sages-femmes) pour 10000 habitants  est de 7 personnels soignants pour 10000 habitants. Ce qui est inférieur à 25 personnels soignants pour 10000 habitants, niveau généralement admis, plaçant ainsi l’Union des Comores parmi les pays confrontés à une pénurie aigue de ressources humaines. 

Ce personnel est en outre mal réparti entre les différents niveaux de la pyramide sanitaire, au détriment des districts de santé. Selon l’évaluation rapide des  districts sanitaires
, seulement 20% des CSD disposaient d’une équipe cadre complète (1 Médecin, 1 Infirmier d’Etat, 1 Sage-femme d’Etat, 1 Dentiste, 1 Technicien de laboratoire et 1 Gestionnaire). Sur les 52 postes de santé de l’Union des Comores  environ 40% fonctionne avec du personnel non qualifié. Enfin, ce personnel dont les compétences sont très limitées en  gestion des services de santé de district, manque de motivation pour travailler convenablement en raison notamment des mauvaises conditions matérielles de travail. 

2. Insuffisance des ressources financières pour le fonctionnement adéquat des postes de santé et centres de santé de districts.

La part du budget de fonctionnement de la santé dans le budget national était d’environ 4% en 2007 et en 2008. La loi de finances de l’Union des Comores ne prévoit aucune subvention au bénéfice des districts de santé. Au niveau des budgets des îles autonomes, selon la loi de finances 2008 de l’île de Ngazidja, la part du budget allouée à la santé représente 4,6% du budget total de l’île et la part de celui-ci destinée aux districts de santé représente 12,7%. Malheureusement, le taux de décaissement de ces fonds au profit des centres de santé de districts  est très dérisoire. 

Ceci entraîne une forte dépendance du fonctionnement des services de santé des financements extérieurs et du recouvrement des coûts (paiement direct des prestations par les patients). Le recouvrement des coûts induit des coûts de prestations de services de santé trop élevés par rapport au pouvoir d’achat des populations dont 44,8% vivent en dessous du seuil de pauvreté.  A titre indicatif, les coûts de quelques prestations permettent d’illustrer la situation : (i) le coût minimal d’une césarienne est de 45 000 KMF (92 Euros) ; il est 1,4 fois plus élevé que le salaire minimal garanti dans le pays, dont le montant est fixé à 32 000 KMF (65 Euros) ; (ii) l’accès à la consultation prénatale est assujetti au paiement de la somme de 2000 KMF (4 Euros)  et le coût total des examens pour le suivi de la grossesse est évalué à environ 25,000 KMF (51 Euros) . Ces couts introduisent de véritables barrières financières à l’accès aux soins et services offerts. Ils expliquent au moins en partie, les faibles taux d’utilisation des services, de manière générale, et des consultations prénatales, plus particulièrement induisant un faible taux de couverture vaccinale des femmes enceintes. 
3. Faible capacité d’organisation, de mise en œuvre, de suivi, de supervision, d’évaluation et de coordination des interventions dans les districts sanitaires 

Selon les résultats de l’évaluation rapide du système de santé de district, la gestion des districts de santé est défaillante, de manière générale, malgré le fait que 69% disposeraient de Conseils d’Administration (CA) fonctionnels. En effet, par rapport aux normes établies, les équipes de santé ne réalisent que 23% des réunions de staff, 23% de monitorage et 40% des activités de supervision et il n’ya que 13% des districts qui disposent de plans annuels de travail.  Il en résulte que la coordination et le suivi des programmes, y compris le PEV, ne sont pas assurés efficacement. 

4. Insuffisance et inadéquation des équipements et du matériel technique 
dans les postes de santé et centres de santé de districts 
L’insuffisance et l’inadéquation des équipements et du matériel technique dans les postes de santé et centres de santé de districts  constituent une entrave à la disponibilité des soins et services de qualité. A titre indicatif, outre l’absence d’équipement pour les consultations préventives des enfants et les consultations prénatales, les 52 postes de santé n’offrent aucun service de vaccination faute d’équipement. Cette situation est aggravée par l’absence  de systèmes de maintenance, d’amortissement et de renouvellement des équipements. 
5. Rupture fréquentes des stocks et utilisation irrationnelle des médicaments
Le secteur pharmaceutique est confronté à plusieurs problèmes dont l’insuffisance de ressources humaines qualifiées, l’absence de mécanisme de régulation, le manque de structure de contrôle de qualité des médicaments. En effet,  le fonctionnement de 74,6% des pharmacies et dépôts de médicaments est assuré par du personnel non qualifié. Il en résulte une utilisation irrationnelle des médicaments dont la qualité est incertaine, une estimation insuffisante des besoins et une faible utilisation des outils de gestion et de nombreuses ruptures de médicaments observées dans les formations sanitaires.
6. Système d’information sanitaire peu fonctionnel et caractérisé par une  
multiplicité de supports, l’existence de systèmes parallèles  de collecte et 
gestion des données et une faible diffusion des données.

De façon générale, les équipes de santé de district ne disposent pas des outils techniques appropriés et de compétences techniques suffisantes pour l’analyse et l’exploitation des données. En outre, aucune rétro information n’est faite sur les données qu’elles collectent et transmettent au niveau des DGS. L’évaluation montre que le degré de traitement et d’analyse des données aux différents niveaux est très limité. Ce qui explique leur faible capacité de production des informations et des rapports statistiques. Il existe par ailleurs un système parallèle de collecte de données mis en place par certains programmes.  

7. Faible implication de la communauté et faible partenariat avec le secteur privé

La faible implication des relais communautaires et la timide collaboration entre les services de santé et les ONG pour les activités préventives de santé constituent en partie des freins à la mobilisation de la population en faveur des activités de vaccination. De plus le développement du partenariat entre le secteur public et  le privé permettrait d’accroître l’offre et l’accessibilité aux services sanitaires. 
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	2.3
Efforts actuellement menés pour le renforcement des systèmes de santé 
→ Veuillez décrire les efforts actuellement menés pour le renforcement des systèmes de santé dans le pays, soutenus par des ressources extérieures et/ou locales, en vue de surmonter les principales contraintes des systèmes de santé décrites ci-dessus.

	Pour le renforcement du système de santé des efforts sont menés à différents niveaux en rapport avec :
Les ressources humaines : 
Des efforts sont fournis pour remédier à la question cruciale de l’insuffisance de personnels qualifiés dans les postes de santé et centre de santé de districts à travers :
· l’organisation de dispositifs de formation continue  ciblés en fonction des besoins des programmes spécifiques
· le recrutement par les autorités insulaires des IFE et SFE au niveau des CSD et PS 

· un plan de formation des infirmiers major en cours de réalisation avec l’appui du projet PASCO, 

· l’organisation de stage de perfectionnement  dans le cadre des projets de coopérations régionales pour l’amélioration des compétences du personnel. 

· la formation des spécialistes
· la mise en place d’assistants  techniques dans les CSD avec l’appui des partenaires.
 Mais toutes ces  interventions sont encore insuffisantes pour lever ce goulot d’étranglement. 

Les ressources financières 
En vue de contribuer à réduire les effets induits par l’insuffisance des ressources financières requises pour le fonctionnement adéquat des postes de santé et centres de santé de districts :

· des expériences de mise en place des mutuelles de santé sont en cours notamment à Anjouan ;

· L’Union des Comores va commencer  l’élaboration des comptes nationaux de la santé en vue de capitaliser tous les flux financiers et mieux orienter les allocations budgétaires ;
· Dans le cadre du projet PASCO, les 5 hôpitaux (CHN, CHR et CMC) bénéficient d’une subvention suivant une clé de répartition bien définie.  Certains districts (1 CMC, 1 CSD,) bénéficient des financements additionnels basés sur le niveau de performance pour permettre l’accès aux soins des populations démunies.

Les  équipements
Des efforts  non négligeables sont  en cours  en vue de remédier à l’insuffisance et l‘inadéquation des équipements et du matériel technique, notamment dans les 5  hôpitaux, 07 Centres de Santé de Districts et  34 Postes de Santé, avec l’appui des partenaires que sont : la Coopération Japonaise, l’AFD à travers le Projet PASCO, le Qatar, la BID, les Agences du Système des Nations Unies. La réhabilitation et le ré équipement des blocs opératoires, la dotation de certains  CSD en ambulances, l’équipement des PS  et le financement des stratégies avancées permettent une prise en charge  rapide des accouchements dystociques et   le rapprochement des soins préventifs et curatifs des populations. A cela il faut ajouter le don de deux appareils de dialyse et deux banques de sang.  Malgré ces réhabilitations et ces équipements, des zones de silence sanitaire persistent et plusieurs postes de santé sont dépourvus d’équipements pouvant permettre la réalisation du paquet d’activités préventives en faveur de la santé de la mère et de l’enfant.
Le Système d’information sanitaire 
Le Plan National de Développement du Système d’Information Sanitaire (PNDSIS) élaboré en mars 2009 suite à l’évaluation préconise 6 axes stratégiques :

1. Conception et à la mise en œuvre d’un cadre institutionnel approprié ; 

2. Renforcement des capacités techniques en ressources humaines et matérielles des institutions chargées du SIS;

3. Définition et à l’harmonisation d’indicateurs sanitaires répondant aux besoins de suivi et évaluation et aux critères techniques requis ;

4. Intégration des sous-systèmes d’information sanitaires et au renforcement des liens entre le Ministère en charge de la santé et les autres ministères qui produisent des informations concernant la santé ;

5. Mobilisation des ressources financières nécessaires pour le développement du SIS;

6. Evaluation continuelle de la performance du SIS.
Dans la mise en œuvre du plan, les axes stratégiques 2 et  3 ont été considérés comme étant prioritaires et sont en cours de réalisation avec l’appui du Projet PASCO. Ainsi le personnel en charge du SNIS aussi bien du niveau central que insulaire ont bénéficié d’une formation et la Direction de l’Information et des Statistiques Sanitaires a été dotée de matériel informatique (3 ordinateurs + 1 imprimante multi fonction couleurs) et mobiliers. 
Des indicateurs ont été définis et le cadre normatif du SIS est en cours de révision. Après la phase test réalisée dans deux îles, la généralisation au niveau de l’ensemble de tous les districts est en cours mais des obstacles persistent et entravent le développement du SNIS. 

La surveillance épidémiologique des maladies, notamment celle des maladies cibles du PEV constitue pour le ministère de la sante un système d’alerte précoce. Cette lutte a été renforcée par une surveillance « cas par cas » qui est développée en complément de la vaccination. Elle est soutenue par le projet COI qui porte essentiellement sur le renforcement des compétences des agents et l’équipement en matériels informatiques pour la surveillance des fièvres. Il importe donc de développer un système de surveillance intégrée des maladies.
L’organisation des services de santé :

Selon la nouvelle carte sanitaire de 2009 et pour plus d’efficacité, les districts sanitaires ont été regroupés en pôles de santé.  Ainsi l’Union des Comores a été divisée en 03 régions sanitaires et 07 pôles de santé. Chaque pôle est composé d’un ou plusieurs districts. Un centre de santé est désigné au niveau de chaque district comme hôpital de référence où seront assurés l’appui et la référence de toutes les activités de santé. Un centre de santé familiale du pôle est désigné comme formation sanitaire où seront réalisées l’ensemble des activités préventives et promotionnelles de la santé de la mère et de l’enfant. Mais cette réorganisation tarde à être opérationnelle. Les normes de fonctionnalité sont définies pour chaque structure de santé au sein du district y compris pour le district, les taches de chaque membre de l’équipe cadre du district sont décrites afin de faciliter l’évaluation. Chaque district est voie d’être doté d’un plan d’action annuel qui va répondre à ses particularités. Un plan de suivi devra être annexé au plan d’action. Le leadership des équipes cadres des districts devra être renforcé.
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	3. Objectifs de renforcement des systèmes de santé

	3.1 Objectifs de RSS à réaliser dans le cadre de cette proposition
→ Veuillez décrire les objectifs de renforcement des systèmes de santé à réaliser dans le cadre de cette proposition et expliquez leur relation avec les informations fournies dans la section 2 (État du système national de santé). Veuillez expliquer comment les objectifs proposés à GAVI amélioreront les résultats sanitaires en matière d'immunisation et comment les objectifs proposés au Fonds mondial amélioreront les résultats sanitaires pour le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme (au moins deux de ces maladies).

	a. Buts et objectifs du soutien au RSS de GAVI 
La mise en œuvre de la proposition soumise à GAVI pour le renforcement du système de santé a pour but de contribuer à la réduction de la morbidité et de la mortalité maternelle et infantile grâce à  l’amélioration de la performance des districts sanitaires de l’Union des Comores. 

L’atteinte de ce but se fera à travers le développement des objectifs suivants

Objectifs :

1. Améliorer l’organisation et la coordination des services de santé y compris le programme de vaccination à tous les niveaux du système de santé d’ici fin 2014
La faible capacité de gestion des services de santé a une influence négative sur l’offre des soins curatifs et préventifs y compris la vaccination. Dans les solutions proposées dans le PNDS 2010-2014, il est préconisé une meilleure organisation du système national de santé, une amélioration de la contribution de la communauté et du secteur privé. Pour atteindre cet objectif, il s’agira de renforcer l’opérationnalité des districts sanitaires, le processus de planification et de collaboration intersectorielle, la coordination des interventions dans le secteur de la santé tout en prenant en compte la question du genre dans la mise en œuvre des programmes de santé. 

L’appui de GAVI est sollicité pour soutenir le développement de cette réforme.
2. Améliorer d’ici 2014, le taux de fréquentations des services de santé de district de 19% à 30% notamment celui des femmes et les enfants de moins de 5 ans dans les zones ciblées, conformément aux normes établies. 
Trois points seront développés pour l’atteinte de cet objectif :
a) Renforcer les infrastructures, les équipements et la maintenance dans les zones les moins desservies d’ici fin 2014 

Malgré la relative bonne  couverture théorique du pays en formations sanitaires de base, l’accessibilité à ces structures reste difficile. Il y a le problème de concentration, d’enclavement et de mobilité des populations. De même, les équipements médico-techniques et la chaîne de froid demeurent insuffisants au niveau du pays si la vaccination doit se faire au niveau des PS et leur  système de maintenance n’est pas performant.  Il importe donc de rapprocher les services de santé des lieux d’habitation des populations en vue de favoriser leur utilisation. Le soutien de GAVI contribuera non seulement à renforcer les capacités des structures mais également à décentraliser les services de maintenance des formations sanitaires (FS) et au respect des programmes de sorties en stratégie avancée. 

b) Développer les ressources humaines en santé d’ici fin 2014

A l’insuffisance quantitative et qualitative des ressources humaines, s’ajoute, la faible motivation, la répartition inégale et la forte mobilité du personnel de santé ; ce qui entrave la mise en œuvre des activités y compris la vaccination. 

Le soutien de GAVI est nécessaire pour la formation continue du personnel en activité. Aussi, il permettra d’assurer une meilleure qualité des prestations offertes, de développer des mécanismes de fidélisation du personnel à leur poste de travail et à renforcer les mécanismes de gestion des ressources humaines pour la santé.

c) Améliorer la participation de la communauté à la mise en œuvre des activités de santé
Le renforcement des capacités des relais communautaires est nécessaire pour une meilleure sensibilisation des populations en vue de leur adhésion aux activités sanitaires. 

3. D’ici 2014, le taux de rupture de stock en médicaments essentiels y compris les vaccins et intrants y afférant au niveau des zones ciblées sera réduit à 0%. 

Le fonctionnement des pharmacies des structures sanitaires est assuré dans la majorité des cas par du personnel non qualifié. Il en résulte la faible utilisation des outils de gestion, l’évaluation insuffisante des besoins en médicaments et la conservation inadéquate. Le soutien de GAVI permettra de renforcer les capacités en gestions du personnel des pharmacies, le renforcement des abris de stockage en vue de garantir la disponibilité en médicaments essentiels de qualité pour la prise en charge des cas de MAPI. 
4. Améliorer la performance du SIS, de la surveillance des maladies cibles du PEV et la recherche dans les districts sanitaires d’ici 2014

Les interventions dans le domaine du système d’information sanitaire porteront sur le renforcement des capacités des acteurs à tous les niveaux de la pyramide sanitaire, au renforcement du matériel de traitement de l’information, à la fourniture de supports de collecte des données particulièrement au niveau des CSD et des PS. Le mécanisme de retro information sera renforcé en vue de favoriser la disponibilité et l’utilisation d’une information sanitaire de qualité dans le processus de prise de décision. 

La collaboration intersectorielle devra être renforcée pour l’amélioration de la surveillance des maladies évitables par la vaccination. 

Concernant la recherche en santé le soutien de GAVI servira à renforcer les capacités des ressources humaines et développer en eux une culture de recherche pour en faire un outil d’amélioration de la qualité des programmes de vaccination à travers l’amélioration du processus de prise de décision basée sur les évidences et les expériences disponibles. 
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	3.2 a) Description narrative des activités programmatiques
→ Veuillez donner une description narrative des buts, des objectifs, des domaines de prestation de services et des principales activités de la proposition.
3.1 b) Cadre logique
→ Veuillez présenter un cadre logique pour cette proposition an annexe 2.
3.2 c) Éléments concrets et/ou leçons tirées 
→ Veuillez résumer les éléments concrets et/ou les leçons tirées en rapport avec les activités proposées. Veuillez fournir des détails sur des expériences précédentes au cours desquelles vous avez mis en place des activités similaires, le cas échéant.

	De l’analyse de la situation, sept (07) problèmes prioritaires ont été retenus. Il s’agit de :

(i) la faible organisation/coordination et supervision des services de santé y compris le programme de vaccination à tous les niveaux du système de santé, (ii) l’insuffisance des infrastructures, des équipements et de la maintenance des équipements dans les zones les moins desservies, (iii) l’insuffisance en quantité et en qualité des ressources humaines en santé, (v) la faible performance du Système national d’information sanitaire (SNIS), (vi) l’insuffisance du  financement de la santé et faible accessibilité financière des populations aux services de santé, (vii) la faible participation communautaire dans les districts sanitaires 

De ces problèmes découlent les objectifs ci-dessous définis déclinés en domaines de prestation de services (DPS) et acticités ci-dessous ::              

Objectif 1 : Améliorer l’organisation et la coordination des services de santé y compris le programme de vaccination à tous les niveaux du système de santé d’ici 2014
DPS 1.1 : Renforcement des capacités gestionnaires des responsables des services de santé
A.1.1.1  Organiser 3 sessions de formation des membres des équipes cadres des districts sanitaires aux méthodes et techniques de planification et de supervision formative des agents  en fonction dans les postes de santé et CSD (une session par île).  Ce qui permettra de mieux planifier et suivre le développement des activités de vaccination et d’améliorer la qualité des prestations 
A.1.1.2 : Organiser des ateliers de planification dans les CSD et les PS. 

.

DPS 1.2 : Renforcement de la coordination, du suivi et de l’évaluation des activités de RSS
A.1.2.1 : Appui à l’organisation de réunions de coordination de la mise en œuvre des activités de GAVI  RSS (une réunion par trimestre et par district). La réussite de la mise en œuvre des activités nécessite une bonne coordination entre les différents acteurs du secteur; ce qui permet d’harmoniser les interventions et d’éviter les duplications. 

A.1.2.2 : Doter le niveau central et les districts de santé de véhicules pour la supervision. Il vise essentiellement à permettre aux équipes de coordination d’apporter l’appui technique et le suivi aux structures déconcentrées. 
A.1.2.3 : Appui aux missions de supervision des CDS et du niveau central. Afin d’apprécier le niveau d’atteinte des indicateurs définis dans la proposition, un suivi régulier de l’état de la mise en œuvre des activités dans les îles autonomes, les districts sanitaires et les PS est nécessaire.
A.1.2.4 : Organiser une évaluation à mi-parcours au quatrième trimestre 2013  pour apprécier les progrès réalisés et lever les contraintes éventuelles
A.1.2.5 : Organiser une évaluation finale de la mise en œuvre des activités RSS GAVI pour l’appréciation de l’atteinte des objectifs fixés.
A.1.2.6 : Organiser un audit externe de la mise en œuvre de la proposition

A.1.2.7 : Appuyer les activités en stratégie avancées. Il s’agira de doter en carburant les PS des zones ciblées pour la réalisation des stratégies avancées sur présentation des plans d’action
Objectif 2 : D’ici 2014, améliorer le taux de fréquentation des services de santé de district de 19% à 30% notamment celui des femmes et des enfants de moins de 5 ans dans les zones ciblées conformément aux normes établies.
DPS 2.1 : Renforcement des équipements, des infrastructures et la maintenance et l’offre de soins 

dans les zones ciblées. 
A 2.1.1 : Réhabiliter et rééquiper les PS des zones ciblées. Il s’agit de réhabiliter et rééquiper les formations sanitaires essentiellement les postes de santé des zones ciblées pour permettre une meilleure accessibilité géographique de la population

A.2.1.2 : Doter les CSD en motos pour la stratégie avancée. Ceci pour la réalisation des activités en stratégies avancées afin d’améliorer l’offre de soins curatifs et préventifs.

A.2.1.3 : Doter les districts en incinérateurs pour la sécurité des injections

A.2.1.4 : Appuyer la maintenance préventive des équipements médicaux en vue de garantir la fonctionnalité des équipements médicotechniques
DPS 2.2 : Développement des ressources humaines de santé
A.2.2.1 : Organiser 3 sessions de formation des agents des CSD sur la mise en œuvre des paquets de services essentiels. Le renforcement de leurs capacités permettra d’améliorer leur performance et la qualité de prestation.
A.2.2.2 : Former les agents des CSD et PS en maintenance préventive des équipements
DPS 2.3 : Renforcement de la mobilisation sociale. 
A.2.3.1 : Organiser 9 séances de formation au profit des agents santé communautaires. La formation des ASC permettra de donner un appui technique aux CSD et PS dans la mobilisation de la population, la surveillance épidémiologique et la recherche de perdue de vue en matière de la vaccination.

A.2.3.2 : Doter les CDS des zones ciblées en matériels de communication pour la mobilisation et la  sensibilisation de la communauté. 
A.2.3.3 : Organiser 3 ateliers de formation des comités de gestion des CSD et PS des zones ciblées. Il s’agit de redynamiser les comités de gestion afin de mieux les impliquer dans la gestion de service de santé.

A.2.3.4 : Doter la Direction de la Promotion de la Santé en matériels et fournitures d’IEC pour les campagnes de sensibilisation de masse.

Objectif 3 : D’ici 2014, réduire le taux de ruptures en médicaments essentiels y compris les vaccins et intrants à 0%

DPS 3.1 : Amélioration des conditions de stockage des médicaments et vaccins

A.3.1.1 : Doter la Pharmacie Autonome (PNAC) et ses antennes aux niveaux des îles de hangars de

 Stockage. Ces acquisitions permettront d’assurer une meilleure conservation des médicaments essentiels, vaccins et intrants

A.3.1.2 : Doter les PS des zones ciblées en réfrigérateurs solaires pour compléter l’appui des autres partenaires pour l’extension des services de vaccination.
DPS 3.2 : Renforcement des capacités techniques des dépôts pharmaceutiques des zones ciblées 

A.3.2.1 : Organiser 6 sessions de formation des responsables de la gestion des médicaments et vaccins à l’utilisation des outils de gestion pour une meilleure quantification des besoins et une bonne gestion des stocks.

A.3.2.2 : Doter les CSD et PS des zones ciblées en médicaments essentiels génériques. Une dotation

 conséquente de départ et la formation en gestion des responsables permettront d’assurer une disponibilité

 continue des médicaments.

Objectif 4 : Renforcer le Système d’Information Sanitaire

DPS 4.1 : Amélioration de la qualité des données

A.4.1.1 : Organiser 3 sessions de formation des gestionnaires de l’information des CSD et PS des zones ciblées à l’analyse et à l’utilisation des données

A.4.1.2 : Appuyer l’évaluation de la qualité des données dans les CSD et PS

A.4.1.3 : Doter les CDS et PS en outils de collecte des données. Ceci pour disposer de données fiables pour la prise de décision
DPS 4.2 : Publication et diffusion de l’information sanitaire 

A.4.2.1 : Appuyer la production et la diffusion de l’annuaire statistique en vue de rendre compte des réalisations effectuées 
A.4.2.2 : Doter les CSD en connexion internet pour faciliter la transmission des données

DPS 4 3 : Développement de la recherche en système de santé

A.4.3.1 : Soutenir 2 recherches opérationnelles sur les raisons de non vaccination des enfants de moins de 11 mois dans les CSD pour adapter les messages de sensibilisation

A.4.3.2 : Publier et diffuser les résultats de ces études pour une meilleure utilisation des données.
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	3.3 Principaux bénéficiaires 
→ Veuillez décrire dans quelle mesure les activités proposées sous chaque objectif contribuent à l'équité (de genre, géographique, économique), touchent les populations laissées pour compte, mal desservies et marginalisées par le biais de l'instauration de services sanitaires et soutiennent les populations les plus démunies et les autres populations défavorisées. Indiquez également toutes les actions entreprises pour réduire la stigmatisation et la discrimination dont ces populations font l'objet.


	Objectif 1 : Améliorer l’organisation et la coordination des services de santé y compris le programme de vaccination à tous les niveaux du système de santé d’ici fin 2014 

L’amélioration de la gestion des services de santé permettra une meilleure coordination des interventions afin d’inviter les doubles emplois et mieux orienter les interventions pour atteindre les cibles définies. La mobilisation de la communauté, leur implication dans la gestion des services de santé, particulièrement les femmes, contribue à la bonne identification des besoins des populations les plus défavorisées afin de les prendre en compte dans la planification qui se fait avec les populations elles-mêmes pour trouver la solution adéquate à leur problème. La supervision régulière est gage d’un bon suivi et du renforcement des compétences des agents en vue de l’amélioration de la qualité des prestations de santé. Elle permet également de déceler au plus vite les populations non atteintes les zones non accessibles et mettre en place la stratégie adéquate pour offrir les soins aux personnes qui en ont besoin dans ces zones d’accès difficile. Les évaluations à mi-parcours et en fin de période nous situeront sur le niveau d’atteinte des objectifs.

Objectif 2 : D’ici 2014, améliorer le taux de fréquentation des services de santé de district de 19% à 30% notamment celui des femmes et des enfants de moins de 5 ans dans les zones ciblées 

La mise à niveau des équipements médicaux techniques des CSD et PS et la création de nouveau centres vaccinateurs démontre de la volonté de réduire les disparités entre les zones ciblées d’une part et à l’intérieur de chaque  zone. La mise en œuvre des activités planifiées permettra de corriger les écarts d’accessibilité et par conséquent la couverture vaccinale entre les différentes populations des zones ciblée. L’accent qui sera mis sur la santé maternelle et infantile répond à la question de l’équité dans l’accès aux soins des femmes et des enfants et prend en compte la question du genre. Les critères de choix des zones d’intervention trouvent leur raison dans le désir des responsables de la santé des Comores de réduire l’iniquité dans l’accès aux soins des populations. Le développement des stratégies avancées est une piste de solution
Objectif 3 : D’ici 2014, réduire le taux de ruptures en médicaments essentiels y compris les vaccins et intrants à 0%

La dotation de départ pour les pharmacies des zones ciblées et la formation en gestion des personnels permettra d’assurer la disponibilité permanente en médicament pour la prise en charge des cas de maladies et particulièrement des cas de MAPI en cas de besoin. L’accent sera mis sur les médicaments de la mère et de l’enfant 
Objectif 4 : Renforcer le Système National d’Information Sanitaire

La diffusion régulière des informations sur la santé de la mère et de l’enfant permet de mieux identifier les goulots d’étranglement et de planifier les actions pour satisfaire les besoins en matière de santé. La formation des gestionnaires de données des zones ciblées en complément des efforts déjà en cours permettra d’améliorer la promptitude et la complétude dans la transmission des informations sanitaires au niveau central.
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	4. Suivi et évaluation des performances

	4.1
Plan national de suivi et d'évaluation et cadre de performance
→ Veuillez présenter votre plan national de suivi et d'évaluation en annexe 3 et le cadre de performance pour cette proposition en annexe 4.

	4.2
a) Modalités de suivi et d'évaluation
→ Veuillez décrire de quelle manière le cadre de performance de cette proposition utilise les indicateurs nationaux, les outils de collecte de données et les systèmes d'établissement de rapports existants.

4.2
b) Renforcement des systèmes de suivi et d'évaluation
→ Veuillez décrire les activités de renforcement des systèmes de suivi et d'évaluation à financer dans le cadre de cette proposition.

	4.1 a) Plan national de suivi et d’évaluation

Il n’existe pas un Plan National de Suivi et Evaluation pour mesurer les indicateurs de processus et d’impact pour l’ensemble des différents programmes du Ministère de la Santé. Par contre, dans le cadre de l’appui du Fonds Mondial, des plans de suivi et évaluation pour le PNLP et la DLS ont été élaborés et sont en cours d’exécution. Actuel, un certain nombre d’indicateurs d’impact et de produit ont été identifiés pour le suivi des activités (Cf annexe). Par ailleurs le suivi de l’évolution de la couverture vaccinale se fera à travers le système d’information de routine de surveillance des maladies évitables par la vaccination. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PNDSIS, un processus d’harmonisation des indicateurs est en cours de validation afin d’instaurer un nouveau cadre normatif du Système d’Information Sanitaire. Ceci permettra de disposer des indicateurs qui rentrent dans le cadre de la collecte de routine. 

Sur le plan stratégique, le suivi évaluation s’opère au niveau du Comité National de la Santé, organe multi sectoriel composé de tous les partenaires nationaux et internationaux. Par ailleurs, le principal mécanisme de suivi  et d’évaluation des programmes repose sur les réunions de revue à mi parcours et annuelle de planification, organisées par la Direction  Générale des Etudes, de la Planification et des Statistiques  (DGEPS). 

4.2 b) Modalités de suivi et d'évaluation.

La Direction des études et de la planification assure le suivi de la mise en œuvre des activités RSS financées par GAVI en collaboration avec la Direction nationale de la santé. Ces instances se réunissent périodiquement pour examiner les rapports en vue de prendre des décisions correctives en termes d’orientations et de recommandation à l’endroit du niveau opérationnel. 

La prise en compte de ces orientations et recommandations au niveau opérationnel contribue à améliorer le processus de la mise en œuvre  du PNDS et plus spécifiquement des actions programmées dans la proposition de GAVI.  La mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble de ses actions est réalisée à travers des supervisions, des contrôles,  des sorties de collecte de données et d’informations, des évaluations internes et externes, des enquêtes et la tenue des cadres de concertation à tous les niveaux. La réalisation de ces activités permettra de vérifier sur le terrain la qualité du travail qui y est fait, de constater les difficultés rencontrées et les insuffisances de mise en œuvre afin de rechercher des solutions idoines. En plus de ces cadres de suivi du PNDS, il existe des cadres spécifiques à la vaccination tel que : le comité de coordination inter agence (CCIA) qui se réunit deux (02) fois par an pour examiner les questions liées à la vaccination.

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan national de développement sanitaire (PNDS) 2010-2014, une liste d’indicateurs a été définie pour mesurer périodiquement le cadre de performance afin de s’assurer que les efforts des acteurs vont vers l’atteinte des objectifs du plan en termes de résultats. Les indicateurs relatifs à la vaccination sont pris en compte dans les indicateurs de suivi du PNDS. 

En plus du suivi des indicateurs de vaccination, la surveillance des maladies évitables par la vaccination sera renforcée au niveau des services de surveillance épidémiologique. Les indicateurs qui sont définis à ce niveau sont essentiellement les taux de promptitude et de complétude des rapports et les incidences des malades concernées.   

4.3
c) Renforcement des systèmes de suivi et d'évaluation. 

Afin de donner plus de qualité dans les actions à entreprendre et d’améliorer la mise en œuvre des actions programmées, il sera nécessaire de renforcer la collaboration avec les partenaires techniques et financiers, la société civile, le secteur privé et les communautés. Ce partenariat sera opérationnalisé en termes de coordination, d’appuis techniques et de renforcement de compétence (formation en suivi et évaluation notamment dans le domaine de la vaccination, contrôle de la qualité des données etc.) des acteurs de terrain à tous les niveaux pour améliorer la qualité des résultats attendus. 

Le renforcement du système de santé sera accompagné par un effort de recherche opérationnelle qui portera principalement sur  les raisons de non vaccination des enfants de moins d’un an
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	5. Analyse des écarts, plan de travail et budget détaillés

	5.1
Plan de travail et budget détaillés

→ Veuillez présenter un plan de travail et un budget détaillé en annexe 5.

	5.2
Analyse des écarts financiers

→ Veuillez présenter une analyse des écarts financiers (et un tableau relatif au financement de contrepartie pour les candidats sollicitant un financement auprès du Fonds mondial).

	5.3
Informations permettant d'expliquer et de justifier le budget proposé
→ Veuillez communiquer des informations supplémentaires sur les éléments suivants :
· efforts permettant de garantir un bon rapport coût/efficacité ;
· principaux postes de dépense ;
· coûts liés aux ressources humaines et autres coûts institutionnels significatifs.


	5.1 Plan de travail et budget détaillés (en annexe) 
5.2 Analyse de la défaillance financière : 

En l’absence de données désagrégées par mois nous présentons un tableau des contributions des différents partenaires au renforcement du système de santé de 2012 à 2014. 
Tableau des partenaires intervenant dans le renforcement du système de santé à l’Union des Comores
Sources de financement
Allocation par année en UD$
Année 1 de la mise en œuvre
Année 2 de la mise en œuvre
Année 3 de la mise en œuvre
TOTAL DES FONDS
2012
2013
2014
 GAVI   

                596 605   

              601 771   

             600 889   

                1 799 265   

 Gouvernement 

                440 000   
              440 000   
             440 000   
                1 320 000   

 OMS 

                128 550   
              128 550   
             128 550   
                   385 650   

 UNICEF 

                  15 000   
                15 000   
               15 000   
                     45 000   

 UNFPA 

                550 000   
              550 000   
             550 000   
                1 650 000   

 PASCO 

             2 080 179   
              351 000   
                      -     
                2 431 179   

 FM 

                  31 536   
                37 243   
               37 898   
                   106 677   

 BID 

                447 000   
              438 000   
                      -     
                   885 000   

 Financement Qatar 

             6 536 000   
           5 553 000   
          4 569 480   
              16 658 480   

 Coopération Japonaise 

                873 000   
                        -     
                      -     
                   873 000   

 FINANCEMENT TOTAL 

           11 697 870   

           8 114 564   

          6 341 817   

              26 154 251   

Le  tableau ci-dessus montre l’ensemble des partenaires qui interviennent dans le renforcement du système de santé avec le montant de leur contribution. 

Le total des apports financiers en faveur  du RSS global y compris celui de GAVI s’élève à 26 154 251 $US.

Le Gouvernement et les donateurs BID, OMS, UNICEF et le Fonds Mondial interviennent dans tous les volets du renforcement du système de santé.
Les donateurs  UNFPA et PASCO intervient dans la santé de la reproduction. Particulièrement PASCO intervient dans le renforcement du système d’information sanitaire.
Le donateur Qatar, intervient dans la réhabilitation, le ré équipement, la construction et l’équipement des infrastructures sanitaires.
La Coopération Japonaise intervient dans l’équipement en chaîne de froid et la réhabilitation des hôpitaux particulièrement des blocs opératoires.

Comme on le voit dans le tableau, l’appui de GAVI vient en complément aux autres donateurs dans le cadre du renforcement du système de santé.  

Adéquation technique des activités de la proposition

La proposition de l’Union des Comores pour un soutien de GAVI au renforcement du système de santé en lien avec la vaccination s’inscrit dans  le cadre de la mise en œuvre du PNDS  2010-2014 et des progrès vers l’atteinte des OMD.  Son but est de contribuer à l’amélioration de la santé de la population en général et celle de la mère et de l’enfant en particulier. Le principal objectif visé par la requête est de renforcer les capacités du système de santé pour l’atteinte des objectifs du PEV d’ici fin 2014.
En vue d’atteindre ces objectifs, 10 DPS ont été définis et repartis par objectif puis déclinés en 28 activités qui dérivent du plan pluriannuel complet, document stratégique spécifique du PEV émanant du PNDS.

2. Stratégie de mise en œuvre  efficace des activités de la proposition

La stratégie de mise en œuvre sera fonction des différents niveaux du système de santé 

2.1 Niveau communautaire

Au niveau communautaire, le suivi et l’évaluation des activités exécutées se feront à travers les comités de gestion des CSD et PS dont les assemblées générales permettront d’identifier les goulots d’étranglement dans l’exécution d’un certain nombre d’activités parmi lesquelles les activités de vaccination. On veillera à impliquer suffisamment les femmes dans les comités de gestion. Des supervisions mensuelles seront assurées par les CSD sur les activités communautaires. 

2.2 Niveau  district sanitaire et régional 

Au niveau des districts sanitaires, c’est l’ECD qui centralisera les données collectées dans les formations sanitaires de base et élaborera des rapports trimestriels ainsi que des rapports de progrès qu’elle transmettra par voie hiérarchique au niveau régional qui à leur tour feront rapport à transmettre au niveau central

Des supervisions semestrielles seront assurées par les équipes des régions sur les activités de l’ECD

Des supervisions semestrielles seront assurées par les équipes du niveau central sur les activités de l’ECD

2.3 Niveau central :

La Direction Générale des études et de la planification assurera le suivi de la mise en œuvre des activités RSS financées par GAVI en collaboration avec la Direction Nationale de la Santé.
3. Stratégie de mise en œuvre  efficiente des activités de la proposition

Les ressources qui seront mobilisées  dans le cadre de la proposition seront gérées pour l’atteinte des objectifs du PNDS par le CNS. Les procédures communes d’appel de fonds, de prise de décision, de mécanisme de décaissement, de production des rapports d’activités et financiers et de vérification par les audits globaux seront réalisées par des auditeurs indépendants.
La procédure de financement retenue est la gestion décentralisée basée sur la performance. L’objectif est d’inciter les acteurs à développer une culture de résultats. 

Stratégie mise en place pour respecter la complémentarité des fonds de la requête et pour éviter les doublons de financement.
En plus des cadres globaux de suivi du PNDS, il existe des cadres spécifiques à la vaccination tels que  le CCIA qui examinera les questions liées à la vaccination.
Le mécanisme de coordination sera le même que celui en vigueur pour la mise en œuvre du PNDS 2010-2014 d’autant plus que GAVI-RSS est une contribution pour l’atteinte des objectifs du PNDS. 
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	6. Modalités de mise en œuvre, capacités et suivi stratégique du programme

	6.1 a) Entités d'exécution principales
-> Pour chaque entité d'exécution principale, veuillez lister les objectifs dont elles auront la charge. Veuillez indiquer le motif de leur nomination, y compris leurs capacités techniques, managériales et financières pour gérer et assurer le suivi stratégique de la mise en œuvre des objectifs, ainsi que leurs précédentes expériences en gestion de subventions du Fonds mondial et/ou de GAVI. Décrivez les obstacles susceptibles d'affecter les performances (référez-vous aux évaluations actuelles de capacité, le cas échéant) ainsi que les stratégies destinées à atténuer les problèmes rencontrés.
( Veuillez copier-coller les tableaux ci-dessous s'il y a plus de deux entités d'exécution principales. Si une entité d'exécution principale intervient dans le cadre de plusieurs objectifs, indiquez tous les objectifs.


	Entité d'exécution principale :
	Le Comité National de santé

	Objectif(s) :
	1) Améliorer la gestion et la coordination des services de santé y compris la vaccination d’ici 2014
2) Augmenter le taux de fréquentation des structures de soins surtout pour les femmes et les enfants de 19% à 30% d’ici 2014
3) Réduire le taux de ruptures des médicaments essentiels dans les pharmacies des établissements sanitaires publics à 0%
4) Améliorer la performance du système national d’information sanitaire, etc.

	( Description des capacités techniques, managériales et financières des entités d'exécution principales.

	Le Comité National de Santé (CNS) assurera la coordination, le suivi, l’évaluation et le contrôle de la mise en œuvre du RSS-GAVI au même titre que le PNDS 2010-2014 d’autant plus que GAVI-RSS est une contribution pour l’atteinte des objectifs du PNDS. Pour ce faire, le Comité National de Santé qui est l’organe de coordination de la mise en œuvre du PNDS assure également et de manière intégrée la coordination, le suivi et l’évaluation ainsi que le contrôle semestriel de la mise en œuvre de GAVI-RSS à travers le PNDS. 

Certaines décisions et orientations spécifiques sur la vaccination sont prises par le Comité de coordination inter agence (CCIA). Le CNS a pour rôle de :
· Valider les plans d’actions annuels de mise en œuvre de la proposition RSS/GAVI 
· Approuver les plans de décaissement de la proposition ;

· Déterminer les orientations du comité technique

· Assurer le suivi de la mise en œuvre de la proposition lors de ses réunions annuelles;

· Initier les audits sur la gestion des ressources financières de RSS-GAVI ;

Initier l’évaluation annuelle de la mise en œuvre de la proposition à l’occasion des revues annuelles du secteur. Les orientations et décisions prise sont traduites sous forme de directives de planification par la Direction Générale des Etudes et de la Planification, à l’endroit des structures intermédiaires et opérationnelles pour l’élaboration de leurs plans d’action annuels. 
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	6.1 b) Coordination entre les différentes entités d'exécution

	( Veuillez indiquer les modalités de coordination a) entre plusieurs entités d'exécution principales, dans le cas où plusieurs sont désignées pour la proposition et b) entre chaque entité d'exécution principale désignée pour la proposition et ses sous-entités d'exécution.

	Le mécanisme de coordination sera le même que celui en vigueur pour la mise en œuvre du PNDS 2010-2014 d’autant plus que GAVI-RSS est une contribution pour l’atteinte des objectifs du PNDS. Pour ce faire, au niveau central, le Comité National de santé (CNS) qui est placé sous la Présidence du Ministre en charge de la santé, est le cadre de concertation annuel le plus élevé où siègent la société civile, le secteur privé les autorités insulaires ainsi que les autres départements ministériels pour examiner et  valider les différents rapports. Il donne des orientations  stratégiques pour l’atteinte des objectifs. 

Le Comité Technique National de Santé (CTNS) est l’organe de coordination de la mise en œuvre du PNDS. Il est sous la présidence du Directeur Général de la santé et assure également et de manière intégrée, la coordination et le contrôle de la mise en œuvre de GAVI-RSS à travers le PNDS. Il donne aussi des orientations stratégiques pour améliorer la mise en œuvre des actions opérationnelles. Certaines décisions et orientations spécifiques sur la vaccination sont prises par le Comité de coordination inter agence (CCIA).  

Au niveau des Îles, il existe d’autres cadres de concertation tels que la Direction régionale de santé et l’Equipe cadre de district (ECD) qui se réunissent régulièrement pour valider les rapports d’activités des formations sanitaires de base et donner des orientations pour améliorer les actions à venir. A toutes ces instances, la société civile est partie prenante.

Au niveau communautaire, des assemblées générales semestrielles sont organisées par les comités de gestion sanitaires

L’élaboration des différents rapports de suivi de cette mise en œuvre est coordonnée par la Direction Générale des études et de la planification avec la collaboration  de la Direction Nationale de la Santé.
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	6.1 c) Sous-entités d'exécution (ne s'applique pas aux candidats auprès de GAVI)

	(i) D'autres départements, institutions ou organismes participeront-ils à la mise en œuvre en tant que sous-entités d'exécution ?
	[image: image3.wmf]Oui

( aller à la section 6.1 c) (iii) et 6.1 c) (iv)

	
	[image: image4.wmf]Non

 ( aller à la section 6.1 c) (ii)

	(ii)
Si non, pourquoi pas ?
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	(iii)
Veuillez lister les sous-entités d'exécution identifiées et, pour chacune d'entre elles :

· précisez les rôles et responsabilités à remplir ;
· indiquez les expériences de mise en œuvre antérieures ;

· précisez la couverture géographique et résumez le champ d'application technique ;
· décrivez les obstacles susceptibles d'affecter les performances et les stratégies destinées à atténuer les problèmes rencontrés.
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	(iv)
Si le secteur privé et/ou la société civile ne participent pas à la mise en œuvre, au niveau de la sous-entité d'exécution, ou si leur implication est limitée, veuillez expliquer pourquoi.
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	6.1 d)
Renforcement des capacités de mise en œuvre
(a) Les candidats sont invités à inclure une demande de financement d'assistance technique, afin de renforcer les capacités et la qualité des services, qui doit s'appuyer sur un plan d'assistance technique. Dans le tableau ci-dessous, veuillez fournir un résumé du plan d'assistance technique.

( Veuillez vous référer à la note d'information Renforcer la capacité de mise en œuvre pour plus d'informations générales et détaillées.

	Objectif en matière d'assistance technique et/ou de gestion
	Activité d'assistance technique et/ou de gestion
	Bénéficiaire prévu de l'assistance technique et/ou de gestion
	Durée estimée
	Coût estimé

( même devise que pour la proposition

	Apprécier le taux d’exécution des activités et le niveau d’atteinte des indicateurs
	Fournir un appui technique à l’évaluation a mi-parcours
	DGEPSS
	15 jours
	

	
	Apporter un appui technique à l’évaluation finale
	DGEPSS
	15 jours
	

	Améliorer la performance du système d’Information Sanitaire
	Apporter un appui technique à l’évaluation externe de la qualité des données
	DISS
	15 jours
	

	Apprécier  la performance du système de santé
	Conduire la sélection des indicateurs pour l’élaboration d’un plan national suivi/Evaluation 
	DGEPSS
	30 jours
	

	(b) Veuillez décrire le processus d'identification des besoins d'assistance répertoriés dans le tableau ci-dessus.

	Pour les évaluations à mi-parcours et finale la perception d’un œil externe permettra de mieux déceler les goulots afin de les corriger pour l’atteinte des objectifs.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la proposition, disposer d’informations statistiques de qualité participera à assurer une bonne visibilité des acquis et des efforts déployés. Pour identifier de manière objective les problèmes qui se posent dans ce domaine, son évaluation extérieure,  à travers une assistance technique, est nécessaire.

Pour éviter la prolifération des mécanismes et outils d’évaluation des interventions il importe que tous les partenaires fassent le consensus sur un nombre limité d’indicateurs qui mesurent la performance du système et mesurés par tous ensemble. Une assistance technique est demandée pour faciliter l’élaboration du document et le dialogue politique pour le choix des indicateurs.

UNE DEMI-PAGE MAXIMUM

	(c) Si aucune demande d'assistance technique ne figure dans la proposition, veuillez fournir une justification ci-dessous.
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	6.2 Modalités de gestion financière
· Veuillez indiquer :
a) les mécanismes de gestion financière suggérés pour cette proposition ;

b) les processus et systèmes proposés pour une gestion financière efficace de cette proposition, notamment l'organisation et la capacité du service financier et les modalités suggérées pour la planification et la budgétisation, la trésorerie (gestion et décaissement des fonds), la comptabilité et la communication de l'information financière, le contrôle et l'audit internes, l'approvisionnement, la gestion des actifs et l'audit externe ;

c) l'assistance technique proposée pour renforcer les capacités de gestion financière, dans le but de mener à bien les fonctions énumérées ci-dessus.

	Les fonds seront logés sur un sous compte spécial RSS/GAVI du compte GAVI du PEV qui sera ouvert à la Banque Centrale des Comores (BCC) au nom du Ministère de la Santé. Ce compte fonctionnera avec une triple signature :
· un représentant du Ministère de la santé, le Secrétaire Général du Ministère de la santé

· un représentant des partenaires techniques et financiers, le Représentant de l’OMS aux Comores

· un représentant de la Société Civile, Le Responsable du Croissant Rouge des Comores

Un plan de travail annuel sera élaboré par la  Direction Générale des Etudes, de la Planification et des Statistiques Sanitaires (DGEPSS) en collaboration avec le département du domaine d’intervention, indiquant les  activités à financer par les partenaires et le Fonds GAVI conformément au plan de travail établi. Ce plan sera présenté au CNS pour approbation.  
Chaque décaissement fera l’objet d’une requête adressée par la structure responsable du domaine d’intervention au Secrétariat  Général du Ministère de la Santé pour avis de non objection avec copie à la DGEPSS pour la coordination. La requête ainsi visée sera transmise à la Direction Administrative et Financière (DAF) du Ministère de la santé pour exécution. 
Les fonds débloqués sont mis à la disposition des structures responsables pour la mise en œuvre de l’activité. Un rapport financier sera fait à la fin de chaque activité. Les pièces justificatives seront conservées par la DAF après vérification de leur conformité.
A la fin de l’exécution du plan d’action annuel un audit financier interne est commandité pour certifier les comptes. Cet audit sera  réalisé par l’inspection des finances et au niveau externe par des audits financiers accomplis par les bureaux spécialisés et sélectionnés par voie d’appel d’offre. Les rapports de l’audit sont transmis au CNS. 

2. Mécanisme de transfert des fonds du soutien de GAVI au RSS du niveau central vers la périphérie

La procédure de financement retenue dans le cadre de la mise en œuvre  du RSS est la gestion décentralisée basée sur la performance. L’objectif est d’inciter les acteurs à développer une culture de résultats. Le transfert des fonds GAVI aux structures périphériques  obéira aux règles suivantes :

· répartition des fonds en conformité avec les activités retenues dans la proposition et selon une clé et des critères préalablement définis ;

· communication des crédits accordés à chaque structure dès réception des fonds ;

· élaboration d’un plan d’action;

· examen et financement des plans d’action par le Comité National de santé ;
Les fonds seront transférés par virement bancaire et par tranches aux comptes des Directions Régionales de la Santé des Iles Autonomes conformément à la planification trimestrielle des activités sanitaires. 
3. Le mécanisme d’achat qui sera utilisé, respectera les procédures d’acquisition locale des biens et des services des Marchés Publics et fera recours à l’UNICEF et à l’OMS pour l’acquisition de certains biens à l’extérieur dans le cas où cette démarche présentera des avantages importants. Pour chaque acquisition locale de biens, les procédures habituelles seront appliquées : soumission préalable de 3 factures pro formats, comité de sélection pour attribution du marché, établissement de bons de commande soumis au contrôle financier et règlement de la facture définitive après livraison des biens commandés.

Dans un souci de transparence dans la gestion financière, un manuel de procédures sera élaboré d’ici juillet 2012 pour faciliter la gestion financière.
Chaque année, en janvier ou février, une réunion du CNS statuera sur la mise en œuvre du soutien de GAVI pendant l’année précédente. Une synthèse des rapports  d’activités des  districts sanitaires de chaque île sera soumise à cette réunion.  
Un rapport annuel, technique et financier, s’inspirant des conclusions de la réunion du CNS  sera rédigé, conformément au  formulaire recommandé, et soumis  à GAVI au plus tard le 15 mai de chaque année, après le visa du Président du CNS, par le Directeur Général des Etudes, de la Planification et des Statistiques Sanitaires avec copies au Commissariat Général au Plan et au Ministère des finances.
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	6.3 Modalités de gouvernance et de suivi stratégique
· Veuillez indiquer :

a) le ou les comités responsables de la gouvernance du soutien au renforcement des systèmes de santé dans le pays, ainsi que les rôles du Comité de coordination du secteur de la santé et de l'instance de coordination nationale. Il convient également de préciser en quoi les rôles de ces organes sont alignés sur les exigences du Fonds mondial ou de GAVI ;

b) les mécanismes de coordination du soutien proposé avec d'autres activités et programmes de renforcement du système de santé ;

c) les plans destinés à renforcer la gouvernance et le suivi stratégique (le cas échéant) ;

d) les besoins en assistance technique pour l'amélioration des processus de gouvernance mentionnés ci-dessus.

	L’organe de gouvernance retenue pour coordonner et superviser les activités y compris la surveillance : financière est le Comité National de la Santé. Il aura pour mission : 

· Veiller à l’implication effective de toutes les parties prenantes à la mise en œuvre du soutien de RSS-GAVI au RSS

· Assurer la coordination et l’intégration du soutien de GAVI au RSS aux autres programmes de santé ;

· Assurer que le soutien de GAVI au RSS est en ligne avec les politiques et plans de développement du pays ;

· Contrôler l’utilisation des fonds du soutien  GAVI – RSS

Un mécanisme de coordination du soutien au RSS de GAVI avec d’autres activités et programmes de renforcement des systèmes de santé sera mis en place. Il consistera  à : (i) des réunions de revues et planifications annuelles de l’ensemble des programmes de développement du secteur de la santé ; (ii) une synergie et concertation entre les partenaires dans le secteur et (iii) la production et la diffusion des rapports d’activités semestriels de la mise en œuvre du GAVI/RSS.

Les rôles et responsabilités des partenaires-clés sont définis dans le tableau ci dessous 

Titre / Poste

Organisation

Rôles et responsabilités de ce partenaire dans la mise en œuvre du soutien de GAVI au RSS

Représentant de l’OMS

OMS

· Appui technique et financier

· Appui à la coordination des partenaires

· Plaidoyer en faveur du RSS

Représentant de l’UNICEF

UNICEF

· Appui technique et financier

· Plaidoyer en faveur du RSS

Représentant de l’UNFPA

UNFPA

· Appui technique et financier

· Plaidoyer en faveur du RSS

Directeur

AFD/ Coopération française

Appui financier, complémentaire aux interventions du RSS

Directeurs exécutifs/   Coordonnateurs

ONG locales

Opérateurs en charge de la mise en œuvre sur le terrain (contractualisation)
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	7. Risques et conséquences involontaires

	7.1 Risques majeurs

· Veuillez indiquer tout risque majeur « interne » (pouvant être contrôlé par les responsables de la mise en œuvre du soutien au renforcement des systèmes de santé) et « externe » (ne pouvant être contrôlé par eux) susceptible d'avoir un impact négatif sur la mise en œuvre et les performances des activités proposées.


	Risques
	Stratégies d'atténuation

	Mobilité du personnel
	Mettre en place un mécanisme de fidélisation du personnel 

	Réduction de la contribution des partenaires
	Garantir les financements annoncés par les partenaires

	Non adhésion des populations
	Renforcer les mécanismes de mobilisation sociale

	Retard dans la mise en place des Fonds
	Planification du début de la mise en œuvre au quatrième trimestre de l’année 2012

	7.2 Conséquences involontaires

· Veuillez indiquer toute conséquence involontaire susceptible de se produire du fait de la mise en œuvre de la proposition, ainsi que les stratégies destinées à atténuer ces conséquences involontaires.



	La  mise en œuvre des interventions dans le cadre de la requête est sans conséquence involontaire, en ce sens que toutes les activités y relatives font partie intégrante des orientations stratégiques  du PNDS  2011-2014 et du plan pluri annuel complet du PEV

.
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→ Veuillez marquer d'une coche les annexes incluses

	Nº
	Annexe
	(

	1
	Politique nationale, stratégie nationale ou autres documents joints à cette proposition, qui mettent en évidence les interventions stratégiques de renforcement des systèmes de santé
	(

	2
	Cadre logique
	

	3
	Plan national de suivi et d'évaluation
	

	4
	Cadre de performance
	

	5
	Analyse des écarts, plan de travail et budget détaillés
	(


	Annexes facultatives

→ Veuillez marquer d'une coche les annexes incluses

	Nº
	Annexe
	(

	6
	
	

	…
	
	

	…
	
	

	…
	
	

	…
	
	


Annexes : 

Cadre de performance

Indicateurs d’impact

	Indicateurs
	Source de données
	Valeur de la base de référence
	Source
	Date de la base de référence
	Objectif
	Date butoir

	1. Couverture vaccinale  nationale par le DTC-HépB3
	CNPEV
	74,71
	JRF
	2011
	93
	2014


2. Nombre de districts atteignant ≥80%

	de couverture par le DTC-HépB3
	CEPEV
	9
	JRF
	2011
	17
	2014


3. Taux

	de mortalité  infantile (pour 1000)
	CGP
	83,2
	RGPH
	2003
	40
	2014

	Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (pour mille)
	CGP
	112,9
	RGPH
	2003
	50
	2014

	4. Nombre de districts notifiant un taux d'abandon du DTC supérieur à 10 %
	CNPEV
	6
	JRF
	2011
	0
	2014

	5. Couverture vaccinale des femmes enceintes en VAT2+ (au moins 2 doses d’anatoxine tétanique)(%)
	 CNPEV
	45,7
	 JRF
	2011
	65
	2014

	6. Taux de fréquentation des formations sanitaire
	Rapports statistiques
	0,19
	Rapports d’évaluation des CSD
	2007
	0,30
	2014


Indicateurs de produits

	Indicateurs
	Source de données
	Valeur de la base de référence
	Source
	Date de la base de référence
	Objectif
	Date butoir

	1. Pourcentage de postes et de centres de santé de districts offrant le PMA complet
	Rapport d’activité
	0
	Rapport Evaluation
	2011
	100
	2014

	2. Taux de disponibilité des médicaments essentiels
	CNPEV
	0
	JRF
	2011
	100
	2014

	4. Proportion de postes de santé et de CSD disposant du personnel requis
	Rapport d’activité
	0
	Rapport évaluation districts
	2012
	90
	2014


Indicateurs de processus

	Indicateurs
	Source de données
	Valeur de la base de référence
	Source
	Date de la base de référence
	Objectif
	Date butoir

	1. Pourcentage de postes et de centres de santé de districts ayant reçu le stock initial de médicaments essentiels génériques (MEG)
	Rapport d’activité
	0
	Rapport Evaluation
	2012
	100
	2014

	2. Pourcentage de supervisions formatives effectuées du Niveau Central vers les DGS
	Rapport d’activité

Rapport de supervision
	0
	Rapport d’activité
	2012
	80
	2014

	3. Pourcentage des membres des équipes cadres formées (un indicateur par type de formation)
	Rapports des sessions  de formation

Rapports d’activités annuels des CSD
	0
	Rapport évaluation districts
	2012
	100
	2014

	4. Pourcentage  de supervisions formatives réalisées par DGS vers les CSD
	Rapport d’activité
	0
	Rapport d’activité
	2012
	100
	2014

	5. Pourcentage  de supervisions formatives réalisées par CSD vers les PS
	Rapport d’activité
	0
	Rapport d’activité
	2012
	100
	2014

	6. Pourcentage de revues réalisées (annuelles et à mi-parcours)
	Rapport d’activité
	0
	Rapport d’activité
	2012
	100
	2014

	7. Pourcentage de CSD dont le système de recouvrement des couts a été revu
	Rapport d’activité
	0
	Rapport d’activité
	2012
	100
	2014


	Annexe 5 : Tableau recapitulatif du plan de travail et budget (Voir matrice pour les détailles)

	Domaine de soutien
	Activités
	Plan de travail
	Budget en USD

	
	
	A1
	A1
	A1
	A1
	A2
	A2
	A2
	A2
	A3
	A3
	A3
	A3
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	TOTAL DES COUTS

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	2 012  
	2 013  
	2 014  
	

	Objectif n°1 : Améliorer l'organisation et la coordination des services de santé y compris le programme de vaccination à tous les niveaux du système de santé
	188 949  
	141 227  
	419 653  
	749 829  

	DPS1.1 : Renforcement des capacités gestionnaires des responsables des services de santé
	A.1.1.1. Organiser 3 sessions de formation des membres des équipes cadres des districts sanitaires aux méthodes et techniques de planification et de supérvision des agents en fonction dans les postes de santé et Centre de santé de district (Une session par Ile)
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	11 976  
	
	
	11 976  

	
	A.1.1.2. Organiser des ateliers de planification dans les CSD et les PS. 
	
	
	
	x
	
	
	
	x
	
	
	
	x
	7 795  
	8 404  
	9 059  
	25 258  

	DPS 1.2 : Renforcement de la coordination, du suivi et de l’évaluation des activités de RSS
	A.1.2.1. Appuyer à l’organisation des réunions de coordination de la mise en œuvre des activités de GAVI  RSS (une réunion par trimestre et par district).  
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	2 188  
	9 436  
	10 172  
	21 795  

	
	A.1.2.2. Doter le niveau central et les districts de véhicules pour la supervision. 
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	142 443  
	  
	264 849  
	407 292  

	
	A.1.2.3. Appui aux missions de supervision des CDS et du niveau central. 
	
	
	
	X
	
	x
	  
	x
	
	x
	
	x
	24 546  
	52 922  
	57 050  
	134 518  

	
	A.1.2.4. Organiser une évaluation à mi-parcours au quarième trimestre 2013.  
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	13 686  
	13 686  

	
	A.1.2.5. Organiser une évaluation finale de la mise en œuvre des activités RSS GAVI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	13 686  
	13 686  

	
	A.1.2.6. Organiser un audit externe de la mise en œuvre de la proposition.
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	23 016  
	
	23 016  

	
	A.1.2.7. Appuyer les activités en stratégies avancées. 
	
	
	
	
	
	X
	
	X
	
	X
	
	X
	
	47 450  
	51 151  
	98 601  


	Domaine de soutien
	Activités
	Plan de travail
	Budget en USD

	
	
	A1
	A1
	A1
	A1
	A2
	A2
	A2
	A2
	A3
	A3
	A3
	A3
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	TOTAL DES COUTS

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	2 012  
	2 013  
	2 014  
	

	Objectif n°2 : D'ici 2014, le taux de fréquentation des services de santé de district passera de 19% à 30% notamment celui des femmes et des enfants de moins de 5 ans dans les zones cibles 
	407 656  
	197 010  
	137 150  
	741 815  

	DPS 2.1 : Renforcement des équipements, des infrastructures et la maintenance et l’offre de soins 
	A.2.1.1. Réhabiliter et rééquiper les postes de santé des zones ciblées 
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	263 006  
	113 408  
	91 690  
	468 104  

	
	A.2.1.2. Doter les CDS en motos pour la stratégie avancée
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	23 144  
	
	
	23 144  

	
	A.2.1.3. Doter les districts sanitaires en incinérateurs  pour la sécurisation des injections
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	71 012  
	
	
	71 012  

	
	A.2.1.4. Appuyer la maintenance préventive des équipements médicaux 
	
	
	
	
	X
	
	X
	
	X
	  
	X
	
	
	22 682  
	24 451  
	47 132  

	DPS 2.2 : Développement des ressources humaines de santé
	A.2.2.1. Organiser 3 sessions de formation des agents des CSD sur la mise en œuvre des paquets de services essentiels. 
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	12 150  
	
	
	12 150  

	
	A.2.2.2. Former les agents des CSD et PS en maintenance préventive des équipements
	
	
	
	  
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	10 114  
	
	10 114  

	DPS 2.3 : Renforcement de la mobilisation sociale. 
	A.2.3.1. Organiser 9 séances de formation au profit des agents santé communautaires. 
	
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	18 078  
	19 488  
	21 009  
	58 575  

	
	A.2.3.2. Doter les CDS des zones cibles en équipements de communication sur la promotion de la santé pour la mobilisation et la sensibilisation de la communauté 
	
	
	
	X
	  
	
	
	
	
	
	
	
	20 266  
	
	
	20 266  

	
	A.2.3.3. Organiser 6 ateliers de formation des comités de gestion des CSD et PS 
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	20 605  
	
	20 605  

	
	A.2.3.4. Doter la Drection de la Promotion de la santé en matériels et fournitures d'IEC pour les campagnes de sensibilisation de masse
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	10 713  
	
	10 713  


	Domaine de soutien
	Activités
	Plan de travail
	Budget en USD

	
	
	A1
	A1
	A1
	A1
	A2
	A2
	A2
	A2
	A3
	A3
	A3
	A3
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	TOTAL DES COUTS

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	2 012  
	2 013  
	2 014  
	

	Objectif n°3 : D'ici 2014, réduire le taux de ruptures en médicaments essentiels y compris les vaccins et intrants à 0% 
	
	192 733  
	9 104  
	201 837  

	DPS 3.1 : Amélioration des conditions de stockage des médicaments et vaccins
	A 3.1.1. Doter la Pharmacie Autonome (PNAC) et ses antennes aux niveaux des îles de hangars de
 Stockage. 
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	124 749  
	
	124 749  

	
	A.3.1.2. Doter les PS des zones ciblées en réfrigirateurs solaires
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	20 413  
	
	20 413  

	DPS 3.2 : Renforcement des capacités techniques des dépôts pharmaceutiques des zones ciblées 
	A.3.2.1. Organiser 6 sessions de formation des responsables de la gestion des médicaments et vaccins à l’utilisation des outils de gestion
	
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	
	8 445  
	
	8 445  

	
	A.3.2.2 : Doter les  PS des zones ciblées en médicaments essentiels génériques
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	39 126  
	9 104  
	48 229  

	Objectif n°4 :  Renforcer le Système d’Information Sanitaire
	
	70 801  
	34 983  
	105 784  

	DPS 3.1 : Amélioration de la qualité des données
	A.4.1.1. Organiser 2 sessions de formation des gestionnaires de l’information des CSD et PS à l’analyse et à l’utilisation des données
	
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	2 815  
	
	2 815  

	
	A.4.1.2.  Appuyer l’évaluation de la qualité des données dans les CSD et PS des zones ciblées
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	
	12 696  
	
	12 696  

	
	A.4.1.3. Doter les CDS et PS en outils de collecte des données
	
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	
	2 744  
	2 958  
	5 702  

	DPS 3.2 : Publication et diffusion de l’information sanitaire 
	A.4.2.1.  Appuyer la production et la diffusion de l’annuaire statistique en vue de rendre compte des réalisations
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	
	14 176  
	15 282  
	29 458  

	
	A.4.2.2.  Doter les CNPEV et les CSD des zones cibles en connexion internet pour faciliter la transmission des données
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	22 839  
	
	22 839  

	DPS3 3 : Développement de la recherche en système de santé
	A.4.3.1 : Soutenir 2 recherches opérationnelles sur les raisons de non vaccination des enfants de moins de 11 mois dans les CSD
	
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	
	12 696  
	13 686  
	26 382  

	
	A.4.3.2 : Publier et diffuser les résultats de ces études
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	2 835  
	3 056  
	5 892  

	COUT TOTAL DE LA PROPOSITION
	596 605  
	601 771  
	600 889  
	1 799 265  


Plateforme de financement des systèmes de santé





Soutien pour le renforcement des systèmes de santé











FORMULAIRE COMMUN DE PROPOSITION





Les demandes de financement du renforcement des systèmes de santé adressées au Fonds mondial par l'intermédiaire du formulaire commun de proposition et conformément aux directives ne peuvent être soumises qu'après le lancement de la documentation relative aux candidatures le 15 août 2011.








� Rapport de l’Enquête de validation de l’élimination du tétanos néonatal aux Comores, Ministère de la santé, novembre 2009. 


� RGPH, 2003


� Rapport d’évaluation de l’état nutritionnel des enfants de moins de 5 ans, UNICEF, 2008.


� Rapport du PEV, 2009


� Source : Rapport de l’Evaluation Rapide des Districts Sanitaire de 2007
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